INDICI/2022/ACT – 60994- Insertion professionnelle des jeunes : Lignes directrices pour un appel à proposition  
CORRIGENDUM 

1. Dans les lignes directrices pour un appel à propositions sur l’insertion professionnelle des jeunes, à la page 14 et 15 sous le point « Nombres de demandes et de subventions par demandeur/par entité affiliée », il est par erreur mentionné ce qui suit : 
· Le demandeur chef de file ne peut soumettre plus de 1 demande dans le cadre du présent appel à propositions ; 
· Le demandeur chef de file ne peut pas se voir attribuer plus de 1 subvention(s) au titre du présent appel à propositions ; 
· Le demandeur chef de file peut être en même temps un codemandeur ou une entité affiliée dans une autre demande ; 
· Un codemandeur/une entité affiliée ne peut pas être un codemandeur ou une entité affiliée dans plus de 1 demande dans le cadre du présent appel à propositions ; 
· Un codemandeur/une entité affiliée ne peut pas se voir attribuer plus de 1 subvention(s) au titre du présent appel à propositions.
Il faut remplacer les cinq paragraphes par ce qui suit : 
· Le demandeur chef de file ne peut pas soumettre plus de 1 demande par lot dans le cadre du présent appel à propositions.
· [bookmark: _GoBack]Le demandeur chef de file peut se voir attribuer plus de 1 subvention au titre du présent appel à propositions.
· Le demandeur chef de file ne peut pas être en même temps un codemandeur ou une entité affiliée dans une autre demande concernant le même lot.
· Un codemandeur/une entité affiliée ne peut pas être un codemandeur ou une entité affiliée dans plus de 1 demande par lot dans le cadre du présent appel à propositions.
· Un codemandeur/une entité affiliée ne peut pas se voir attribuer plus de 1 subvention par lot au titre du présent appel à propositions.
2. Conformément au chapitre 2.1.1 alinéa 1) des lignes directrices, pour répondre à une subvention, il faut n’avoir aucun but lucratif.  La mention, dans le même chapitre, au point 1) (c) des lignes directrices, « organisation de la société civile ou du secteur privé », est une erreur. Le secteur privé n’est pas éligible comme demandeur ou codemandeur.
Il faut retenir au point 1) (c) des lignes directrices ce qui suit : 
« (c) Organisation de la société civile active dans le domaine couvert par la procédure ; »
